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Je ne vous parlerai pas de toutes les rumeurs contradictoires qui circulèrent à Bucarest durant 
ces derniers jours. Tantôt on vous annonçait un ultimatum allemand dont on se flattait de connaî­
tre les termes, tantôt on assurait qu’une détente s’était produite. En fait, la nation roumaine s’est 
trouvée ce matin devant le fait accompli sans avoir entendu de ses dirigeants, sans avoir trouvé dans 
sa presse la moindre allusion à un litige quelconque entre l’Allemagne ou la Roumanie d ’une part 
et l’URSS de l ’autre. Les explications du chancelier Hitler sont venues après coup.

Ce m atin encore, les journaux roumains, qui publient en première page la proclamation grandi­
loquente d ’Antonesco sur la «guerre sainte», donnent en dernière heure cette note de Berlin, datée 
d ’hier: «A u sujet des bruits répandus à l’étranger sur une convocation imminente du Reichstag ou 
sur d ’autres manifestations analogues, on déclare dans les cercles autorisés de Berlin que ces 
rumeurs ne sont pas fondées. On ajoute que Berlin s’attend à un «week-end» paisible.»

Le caractère de la semaine qui vient de s’écouler peut se résumer ainsi : 10 silence absolu du gou­
vernement et de la presse sur la nature et même sur l’existence d ’un conflit avec l’URSS; 2° prépa­
ratifs militaires très poussés et très ostensibles; 3° attitude au moins curieuse des cercles officiels, 
qui, tout en prétendant ne rien savoir d ’une crise en cours, favorisaient la diffusion de nouvelles 
présentant la guerre, à très brève échéance, comme une certitude.

De cette attitude, j ’ai recueilli hier des indices très nets. Au cours d ’une visite à un haut fonc­
tionnaire des Affaires étrangères, j ’entrepris mon interlocuteur sur les raisons qu’Allemands et 
Roumains pourraient avoir d ’entrer en lutte ouverte contre la Russie des Soviets. Comme avec tous 
les autres personnages que j ’avais interrogés précédemment, cette tentative d ’obtenir une indica­
tion positive sur l’objet de la querelle demeura infructueuse. Celui chez qui je me trouvais alors est 
un homme avec qui j ’entretiens depuis plusieurs années des relations cordiales. «Je n ’ai pas qua­
lité, me dit-il, pour vous donner un avis officiel, mais, en ami, je vous conseille de quitter Bucarest 
au jourd’hui même, car, dès cette nuit, nous pouvons être sévèrement bom bardés.» Comme je lui 
faisais observer que mon devoir me retenait dans la capitale, il poursuivit: «Envoyez au moins 
Mme de Week à Sinaïa.» Inutile d ’ajouter que l’intéressée ne voulut point entendre parler de partir 
seule. Dans le courant de la journée, j ’appris que plusieurs de mes collègues avaient reçu, au palais 
Stourdza, des recommandations analogues. Au surplus, j ’avais vu, devant le ministère, des 
camions chargeant des meubles et des pièces d ’archives. Les administrations roumaines vont être 
dispersées un peu partout, de telle sorte qu’il sera très difficile de rester en contact avec le gouver­
nement.

A la légation, chacun est à son poste. Les précautions d ’usage ont été prises contre d ’éventuels 
bombardements aériens: l’expérience seule m ontrera ce qu’elles valent. Les femmes et les enfants 
de notre colonie que l’on désirait mettre en sûreté ont déjà été évacués la semaine dernière. La plu­
part se trouvent aux environs de Bran, dans une vallée située entre Sinaïa et Braçov, mais à l ’écart 
de la grand-route et des agglomérations importantes.
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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

RP N° 27 Rome, 24 juin 1941

Lorsque le Comte Ciano m ’a reçu hier matin, il m’a dit, en parlant des événe­
ments de Russie, que l’action militaire en cours «permettrait sans doute de 
liquider le bolchevisme». Mentionnant à ce propos les nombreux virages de la 
politique de toutes les grandes Puissances envers la Russie soviétique, j ’ai fait
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relever que la ligne suivie par la Suisse, dans sa politique individuelle comme 
dans celle de la communauté d’Etats, avait été linéaire dans le sens de la non- 
reconnaissance; j ’ai aussi cru opportun de faire constater que nous avions suivi 
cette ligne en toute indépendance, sans nous laisser influencer par les indica­
tions, qui avaient pris parfois presque l’aspect de pressions de la part de 
l’Angleterre comme de l’Allemagne, de la France comme de l’Italie1. Il 
importe, en effet, de saisir l’occasion actuelle pour montrer l’avantage général 
qu’il y a, dans n ’importe quelle forme d ’organisation internationale, créée ou 
esquissée, que l’Etat perpétuellement neutre puisse suivre sa ligne d ’action sans 
subir de pressions du dehors, pressions que les faits se chargent souvent par 
eux-mêmes de désavouer.

D’ailleurs, un des principaux collaborateurs du Comte Ciano, que j ’ai égale­
ment vu hier -  et qui a participé au voyage du Duce pour rencontrer M. Hitler 
- m ’a aussi dit que nous avions actuellement un assez grand atout en mains, 
que nous pouvions, sans faire du tort à personne et sans nous déjuger le moins 
du monde, tout simplement rappeler la ligne constante suivie par le Conseil 
fédéral. «Si seulement, a ajouté mon interlocuteur, la presse suisse sait saisir 
cette occasion au lieu de formuler des jugements sur certains aspects des der­
niers événements»2. Je dois dire que personnellement je partage tout à fait 
cette opinion. Nous n ’avons pas à porter maintenant des jugements sur les 
conditions dans lesquelles la dernière lutte entre nazisme et soviétisme a été 
déclenchée; nous pouvons, en revanche, fort bien rappeler, clairement mais 
dignement, notre attitude, librement choisie et librement suivie depuis près 
d ’un quart de siècle.

Jusqu’à la dernière minute, c.à.d. jusqu’à samedi soir, on croyait dans bien 
des milieux romains habituellement renseignés que les Soviets céderaient à 
n ’importe quelle injonction de l’Allemagne et que l’offensive de la Reichswehr 
ne serait pas déclenchée. Samedi même, on donnait pour sûr que l’accord était 
une question de trois ou quatre jours. Comme c’est le cas pour tant de nouvelles 
contradictoires, il y avait un fond de vrai dans chacune d ’entre elles. Il semble 
bien que les Soviets étaient prêts à faire de très vastes concessions et qu’ils en 
avaient déjà acceptées un grand nombre. Puis, l’Allemagne, désirant quand 
même faire la guerre pour des raisons économiques comme dans l’espoir de 
«liquider» l’affaire russe avant que l’apport américain deviendra très fort, a 
brûlé ses ponts et l’Italie s’est immédiatement rangée de ses côtés.

Les contradictions de la politique de l’Axe envers la Russie n ’ont d ’ailleurs 
pas été sans être relevées dans l’opinion publique fort critique. Fait curieux et 
qui peut avoir la valeur d’un symptôme, tandis que la presse parle de la reprise 
de la lutte antibolchevique, l’on entend dans bien des milieux déplorer la nou­
velle extension de la guerre. Serait-ce un signe que les sympathies pour la Russie 
rouge sont, aussi en Italie, plus répandues que l’on pourrait le supposer à pre­
mière vue? L ’avenir le démontrera.

1. Cf. notamment DDS, vol. 9, table méthodique: III.22.1. Russland. Wiederaufnahme von 
Handelsbeziehungen, et DDS, vol. 11, N ° 61.
2. Remarque marginale de Pilet-Golaz: En priant M. le V[ice] P[résident] Etter de s’en inspirer 
autant que de besoin.
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Le sens critique de quelques observateurs s’exerce aussi à propos de la décla­
ration du chancelier Hitler que depuis longtemps déjà la Russie n ’aurait pas 
rempli ses engagements vis-à-vis de l’Allemagne. Même dans les milieux alle­
mands de la capitale, notre Conseiller a entendu dire tout récemment encore 
que la Russie donnait à l’Allemagne tout ce qu’elle voulait.

La remise de la déclaration de guerre à l’Allemagne des Soviets a été entourée 
d ’une série de quiproquos3. L ’Ambassadeur et plusieurs de ses collaborateurs 
étaient, en effet, partis dimanche matin de bonne heure à la mer, de sorte que 
lorsque le Palais Chigi a voulu remettre à l’envoyé de Staline la déclaration de 
guerre, on a eu toute la peine du monde à finir par trouver quelqu’un.

[ . . . ]

3. Remarque de Pilet-Golaz dans la marge: Sans doute faut-il lire: ... de guerre aux Soviets de 
l’Italie...
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CONSEIL F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 25 juin 1941

994. Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken (UdSSR) Zahlungsverkehr.

Volkswirtschaftsdepartement. Antrag vom 23. Juni 1941

Das Volkswirtschaftsdepartement berichtet folgendes:

«Der Kriegsausbruch zwischen Deutschland und der UdSSR veranlasste uns 
zu prüfen, welche Rückwirkungen daraus auf den erst kürzlich vertraglich 
geregelten schweizerisch-sowjetischen Handelsverkehr zu gewärtigen sind und 
ob und welche vorsorglichen Massnahmen zum Schutze der Schweiz. Interessen 
getroffen werden sollten.

Der Kriegszustand zwischen Deutschland und der UdSSR wird die Durch­
führung der Vereinbarung vom 24. Febr. 1941 über den Warenverkehr zwi­
schen der Schweizerischen Eidgenossenschaft und der U dSSR 1 infolge der 
praktischen Unmöglichkeit der gegenseitigen Belieferung mit Waren verun­
möglichen. Es erscheint als ausgeschlossen, dass die getätigten Verträge noch 
ausgeführt werden können. Die auf Grund der bisherigen Entwicklung ent­
standenen, noch nicht erfüllten schweizerischen Ansprüche auf Warenliefe­
rung werden nicht mehr vertragsgemäss erfüllt werden können und die Erfül­
lung der sowjetischen Zahlungsverpflichtungen ist sehr in Frage gestellt. Es 
handelt sich einerseits um Forderungen der Schweiz. Importeure aus eröffneten

1. Cf. N ° 21 (annexe).
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